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Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion adoptée par le Comité 
le mardi 31 janvier 2012, le Comité a procédé à son étude visant à présenter des 
recommandations au ministre de l’Environnement concernant l'élaboration d'un plan de 
conservation national et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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L’ÉLABORATION D’UN PLAN 
DE CONSERVATION NATIONAL 

INTRODUCTION 

Dans son discours du Trône de juin 2011, le gouvernement du Canada a annoncé 
son intention de faire appel « à un large éventail d’intervenants pour la création d’un plan 
de conservation national afin de promouvoir [ses] objectifs en matière de conservation  
et de permettre à tous les Canadiens de mieux communier avec la nature1 ».  
Le 31 janvier 2012, le Comité permanent de l’environnement et du développement durable 
de la Chambre des communes (le « Comité ») a adopté une motion qui portait sur le 
lancement d’une étude visant à présenter des recommandations au ministre de 
l’Environnement concernant l’élaboration d’un plan de conservation national (le « Plan »)2. 

Au commencement de l’étude, en mars 2012, le Comité a diffusé un communiqué 
de presse dans lequel il invitait les parties intéressées à exprimer leurs commentaires sur 
les différents éléments qui devaient former le Plan, c’est-à-dire la finalité, les objectifs, les 
lignes directrices, les priorités en matière de conservation et de mise en œuvre ainsi que 
le processus de consultation. Le Comité a entendu 56 témoins et reçu plus de 
20 mémoires provenant d’autres intervenants. En outre, le Comité s’est rendu en 
Colombie-Britannique, en Alberta et en Nouvelle-Écosse, en mai, où il a visité plusieurs 
sites de conservation et entendu plus d'une vingtaine de particuliers et de groupes de ces 
régions. Parmi les témoins et autres intervenants, mentionnons la participation de groupes 
de conservation, de groupes autochtones, de chasseurs et pêcheurs à la ligne, de 
représentants de l’industrie, de propriétaires fonciers, d’agriculteurs, d’activistes 
communautaires, de scientifiques et de particuliers. Le Comité remercie tous ceux qui ont 
contribué à son étude. 

Les membres du Comité sont heureux de pouvoir fournir les réflexions suivantes 
au ministre de l’Environnement afin de l’appuyer dans l’élaboration d’un Plan, travail qui se 
fera en collaboration avec tous les Canadiens. 

FINALITÉ DU PLAN DE CONSERVATION NATIONAL 

La finalité du Plan devrait être de protéger les espaces naturels du Canada, former 
des liens entre les Canadiens et la nature et de restaurer les écosystèmes dégradés.  
De nombreux témoins ont proposé des objectifs globaux pour le Plan, qu’on peut résumer 
ainsi : protection, connexion, rétablissement et mobilisation des Canadiens3. 
La « protection », c’est terminer le réseau canadien d’aires terrestres et marines 
                                                  
1  Discours du Trône, Ottawa, 3 juin 2011. 

2  Comité permanent de l’environnement et du développement durable de la Chambre des communes, 
Procès-verbal, 31 janvier 2012. 

3  Société pour la nature et les parcs du Canada, Section de la Colombie-Britannique, mémoire. 

http://www.speech.gc.ca/fra/media.asp?id=1390
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5347617&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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protégées. La « connexion » , c’est intégrer les aires protégées aux terres et aux plans 
d’eau exploités et gérés de façon durable. Le « rétablissement » concerne les 
écosystèmes dégradés et les espèces en péril. La « mobilisation des Canadiens » fait 
référence à un large éventail de Canadiens qui travaillent ensemble à l’intendance de la 
nature et à la sensibilisation. 

Les intervenants ont rappelé au Comité les principaux bienfaits de la conservation 
de l’environnement : la protection de la biodiversité et les services des écosystèmes, qui 
ont une incidence sur la santé humaine et le mieux-être. La qualité de l’air et de l’eau, 
l’alimentation et la prospérité dépendent toutes du maintien d’écosystèmes en santé, qui 
fonctionnent bien4. 

La « conservation » est au cœur même du Plan. Le Comité a pris connaissance de 
différentes façons possibles de définir la conservation5. La Fédération des pêcheurs et des 
chasseurs de l’Ontario a proposé une définition qui touche plusieurs points importants : 
« La conservation est la protection, l’utilisation et la gestion des ressources naturelles de 
manière à offrir le plus de bienfaits durables possibles aux générations de Canadiens 
actuelles et futures6. »  

Une autre définition proposée concerne la protection des écosystèmes afin de 
protéger les biens et services écologiques, comme la cueillette de nourriture commerciale, 
récréative et de subsistance, la lutte contre les inondations et la sécheresse, la filtration 
des sédiments, le cycle des éléments nutritifs, le contrôle de l’érosion et la régulation du 
climat7. Dans ce cas, la « protection » dépend des décisions prises à l’égard de l’utilisation 
de ressources non renouvelables dans la vie quotidienne des Canadiens, notamment le 
transport, le chauffage et l’alimentation8. Selon ce qu’ont indiqué d’autres participants, la 
protection des ressources naturelles ou des écosystèmes comprend la protection ou le 
rétablissement des écosystèmes, de la biodiversité et des habitats. Plusieurs témoins ont 
donné à entendre que la « conservation » pouvait aussi comprendre la création de 
nouveaux habitats ou l’amélioration des habitats actuels.  

                                                  
4  Voir, par exemple : Conservation Ontario, notes d’allocution, p. 2; Bradley Young, analyste principal de la 

politique, Association nationale de foresterie autochtone, Témoignages, 3 avril 2012; Michael Keenan, sous-
ministre adjoint, Direction générale de la politique stratégique, ministère de l’Environnement, Témoignages, 
8 mars 2012; Len Ugarenko, président, Habitat faunique Canada, Témoignages, 26 avril 2012; et Child and 
Nature Alliance of Canada, mémoire. 

5  Glossaire et autres définitions, voir : Ministre des Approvisionnements et Services Canada, Stratégie 
canadienne de la Biodiversité : Réponse du Canada à la Convention sur la diversité biologique. 

6  Fédération des pêcheurs et des chasseurs de l’Ontario, mémoire, p. 2. Il est à noter que l’organisation 
donnait une définition « acceptée par les trois partis politiques en Ontario il y a de nombreuses années ». 
D’autres témoins ont suggéré des définitions qui renferment en partie les mêmes points. Voir, par exemple : 
Alison Woodley, directrice nationale, Conservation, Société pour la nature et les parcs du Canada, 
Témoignages, 27 mars 2012; Nature Québec, mémoire, p. 1; et Réseau canadien de la nature, plan 
stratégique, p. 3. 

7  Joan Elmer et coll., Biodiversité canadienne : état et tendances des écosystèmes en 2010, sous la direction 
du Comité directeur représentant les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, 2010. 

8  Voir Réseau canadien de forêts modèles, mémoire, p. 6. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5500156&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5442002&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5527269&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.biodivcanada.ca/560ED58E-0A7A-43D8-8754-C7DD12761EFA/CBS_f.pdf
http://www.biodivcanada.ca/560ED58E-0A7A-43D8-8754-C7DD12761EFA/CBS_f.pdf
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.biodivcanada.ca/A519F000-8427-4F8C-9521-8A95AE287753/FR_Biodiversit�_canadienne_COMPLET.pdf
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« En plus de conserver, il nous faut maintenant restaurer et créer des 
habitats naturels dans nos fermes, ranchs, villes, quartiers, édifices 
commerciaux, cours et toits9. » 

Bref, le Comité propose d’inclure dans la définition de conservation, qui sera 
adoptée en fin de compte pour le Plan, la protection des ressources naturelles (dont la 
définition inclut les biens et services écologiques, par exemple, la lutte contre les 
inondations par la protection des milieux humides) et des écosystèmes et d’intégrer la 
notion d’utilisation durable ainsi que les territoires exploités. 

Un Plan devrait soutenir clairement une vision de conservation nationale bien 
ciblée et propre à mobiliser les Canadiens10 et faciliter les mesures de conservation et les 
partenariats nécessaires à l’atteinte des objectifs de conservation11. Le Plan devrait servir 
de cadre ou de ressource pour coordonner, orienter et éclairer les nombreuses activités 
de conservation que les Canadiens entreprennent déjà partout au Canada. On estime que 
le Plan pourrait établir un lien entre ces activités et les harmoniser12. 

Le défi consiste à inspirer, à coordonner, à éclairer et à appuyer les personnes et 
les groupes qui sont les mieux placés pour faire progresser la conservation au Canada : 
les propriétaires fonciers, y compris les agriculteurs; les dirigeants de l’industrie des 
ressources et d’autres industries; les groupes autochtones; les collectivités; les 
organisations vouées à la conservation; les pêcheurs à la ligne et les chasseurs; les 
amateurs de plein air; les scientifiques, les organisations non gouvernementales et tous 
les Canadiens qui aiment la nature et la faune. Un des éléments fondamentaux du Plan 
consistera à offrir aux Canadiens une vision inspirante en matière de conservation et à 
leur donner les moyens de la réaliser.  

« Une telle vision offrira une tribune aux Canadiens leur permettant de se 
regrouper, de former une communauté qui souhaite s’attaquer ensemble 
aux tâches importantes qui les attendent et d’en tirer une grande fierté. 
Elle viendra aussi appuyer la nécessité d’élaborer un plan de 
conservation national (PCN) afin de transformer les gestes des gens en 
retombées tangibles et d’aider le Canada à se positionner en tant que 
chef de file mondial de la conservation13. » 

                                                  
9  Richard Louv, Nature Principle, cité par Child and Nature Alliance of Canada, mémoire, p. 4. 

10  Voir Canards Illimités Canada, mémoire, p. 4; Bill Wareham, spécialiste principal en conservation marine, 
Fondation David Suzuki, Témoignages, 27 mars 2012; Michael Keenan, sous-ministre adjoint, Direction 
générale de la politique stratégique, ministère de l’Environnement, Témoignages, 8 mars 2012; et 
Conservation Ontario, notes d’allocution, p. 2. 

11  Quelques-unes des idées présentées dans cette section ont été proposées par Canards Illimités Canada, 
mémoire, p. 6. 

12  Voir David Collyer, président, Association canadienne des producteurs pétroliers, Témoignages,  
17 mai 2012; Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs, mémoire, p. 1; Martin Willison, à 
titre personnel, professeur adjoint, School for Resource and Environmental Studies and Marine Affairs, 
Université Dalhousie, Témoignages, 29 mai 2012. 

13  Canards Illimités Canada, mémoire, p. 4. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#T1620
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5442002&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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Pour y parvenir, il faudra renforcer la communication et la collaboration entre les 
parties concernées. De plus, la coordination s’impose entre les ministères et les 
organismes fédéraux de même qu’entre les différents ordres de gouvernement (fédéral, 
provinciaux, territoriaux, municipaux et autochtones). Les partenariats et le partage des 
ressources devraient produire des synergies et des économies d’échelle. Au niveau local, 
il convient de développer les capacités à l’aide des fonds gouvernementaux engagés 
suscitant des efforts et des fonds supplémentaires auprès de l’industrie, du milieu 
universitaire et des bénévoles, entre autres. Il faudra aussi mettre en commun les 
meilleures données scientifiques existantes et s’en servir pour la prise de décisions et la 
mise en œuvre. Bref, le Plan devrait inspirer et mobiliser les Canadiens, les amener à 
travailler ensemble et utiliser le mieux possible les ressources collectives afin de permettre 
la réalisation de la vision commune en matière de conservation. 

LIGNES DIRECTRICES DU PLAN DE CONSERVATION NATIONAL 

Il serait bon de définir les lignes directrices du Plan dès le début du travail 
d’élaboration et d’utiliser ces lignes directrices pour évaluer, justifier ou rejeter les priorités 
et les objectifs de conservation proposés, de même que les pistes d’action proposées. 

Les témoins et d’autres parties prenantes ont présenté au Comité des dizaines de 
suggestions concernant les lignes directrices à adopter pour le Plan. Parmi toutes les 
idées soulevées, on a pu dégager sept grandes lignes directrices qui étaient, en général, 
appuyées par la majeure partie des témoins qui se sont exprimés à ce sujet. Selon ces 
lignes directrices, présentées ci-dessous sans ordre particulier, le Plan devrait : 

 mettre l’accent sur la conservation en plus de la préservation; 

 faire en sorte que le Canada soit, pour les autres pays, une source de 
pratiques exemplaires en matière de conservation; 

 tenir compte à la fois de facteurs environnementaux et de facteurs 
économiques; 

 être fondé sur les meilleures connaissances et données scientifiques 
existantes; 

 mettre à profit différents outils de mise en œuvre, par exemple des lois et 
des mesures incitatives, et s’appuyer sur les efforts de conservation déjà 
entrepris afin d’être réalisable; 

 être souple et s’échelonner sur le long terme; 

 rapprocher les Canadiens de la nature. 
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A. Le Plan de conservation national devrait mettre l’accent sur la 
conservation en plus de la préservation 

Plusieurs témoins ont rappelé la différence entre la conservation et la préservation. 
Ils ont recommandé au Canada de ne pas se cantonner dans l’idée de « protéger le milieu 
sauvage à tout prix14 », mais plutôt d’adopter le principe de la « conservation », qui permet 
l’utilisation durable des terres et de l’eau dans une certaine mesure. 

« Les écosystèmes d’aujourd’hui sont dynamiques, complexes et 
inextricablement liés aux procédés industriels. Nous ne pouvons donc 
pas nous permettre de les laisser tranquilles15. » 

Par « utilisation durable », on entend une variété d’activités qui sont autorisées 
dans des secteurs différents, selon les besoins environnementaux et économiques 
applicables, par exemple : randonnée, pêche, extraction des ressources, agriculture ou 
urbanisation, chaque activité étant limitée au secteur qui convient. La préservation, à 
savoir la protection des espèces en péril et des aires particulièrement importantes pour la 
biodiversité et les services écologiques, jouera un rôle important dans le Plan. Cependant, 
comme le Comité l’a appris, même Parcs Canada tente des expériences; l’agence utilise 
certaines zones du parc national des Prairies comme terres de pâturage afin de restaurer 
la biodiversité dans le parc. Les activités du genre peuvent s’inscrire dans le cadre du Plan 
tant qu’elles sont menées de façon responsable et durable et qu’elles maximisent les 
bienfaits environnementaux et les retombées économiques pour les générations actuelles 
et futures. 

Le Plan du Canada devrait donner des résultats de conservation concrets et 
mesurables. Ces résultats devraient comprendre l’amélioration de la qualité de l’eau, la 
conservation de la faune, l’amélioration des bassins hydrographiques et l’augmentation 
des stocks de poissons, entre autres. Des millions de Canadiens pratiquent la chasse, la 
pêche, le piégeage et l’agriculture et/ou dépendent de la récolte ou de l’extraction de 
ressources naturelles. Le Plan doit reconnaître et appuyer le concept d’utilisation durable 
du poisson, de la faune, du sol et des autres ressources naturelles.  

B. Le Plan de conservation national devrait faire en sorte que le Canada soit, 
pour les autres pays, une source de pratiques exemplaires en matière de 
conservation 

Le Canada devrait être un chef de file international de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de pratiques exemplaires en matière de conservation. En mettant en œuvre « les 
normes les plus rigoureuses au monde quant à l’utilisation durable des ressources 
naturelles » sur les zones terrestres et marines du pays qui ne font pas partie 
officiellement des aires protégées, le Canada deviendrait « un des chefs de file de 

                                                  
14  Bradley Young, analyste principal de la politique, Association nationale de foresterie autochtone, 

Témoignages, 3 avril 2012. 

15  Bob Jamieson, mémoire, p. 3. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5500156&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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l’économie mondiale "verte" axée sur les ressources16. » Un témoin a dit que le Canada 
devait occuper « le podium mondial, pour ainsi dire, au chapitre des eaux et  
terres conservées17. » 

Le « monde nous envie18 » : nos écosystèmes terrestres et marins sont 
représentatifs mondialement. Par conséquent, le Comité estime que le Canada a la 
responsabilité d’être un chef de file mondial de l’élaboration et de la mise en œuvre de 
pratiques exemplaires en matière de conservation et d’intendance. De tels efforts 
protégeront non seulement la beauté du Canada, la biodiversité et la santé des 
écosystèmes dont nous dépendons tous, mais ils favoriseront aussi l’augmentation de 
l’activité touristique et aideront à faire connaître, au pays et à l’étranger, les ressources et 
les produits canadiens comme étant « verts et responsables19 ». La nature fait partie de 
l’image de marque du Canada. 

C. Le Plan de conservation national devrait tenir compte à la fois de facteurs 
environnementaux et de facteurs économiques 

De nombreux témoins ont souligné l’importance des partenariats. Il s’agissait la 
plupart du temps de partenariats entre des groupes et des personnes, mais dans le 
contexte du Plan, on pourrait aussi parler de partenariats entre l’environnement  
et l’économie. 

À ses débuts, le mouvement de la conservation visait la protection de certaines 
populations fauniques pour les besoins de la chasse et la bonne gestion des ressources 
naturelles. On reconnaît dorénavant que la nature rend aussi un grand nombre de 
services précieux, comme la purification de l’air et de l’eau, la séquestration de carbone 
ainsi que la protection contre les inondations. Ensemble, ces ressources et ces services 
naturels constituent ce qu’on peut appeler le capital naturel du Canada20. 

La conservation du capital naturel présente des avantages clairs sur le plan 
économique : elle réduit les besoins pour certains types d’infrastructures, diminue le coût 
de la dépollution environnementale, favorise le tourisme et aide à faire connaître 
internationalement les produits canadiens comme étant verts ou fabriqués de façon 
responsable21. Les activités de conservation peuvent créer de nombreuses possibilités 
d’emploi dans l’économie « verte », souvent dans les régions rurales et éloignées22.  

                                                  
16  Société pour la nature et les parcs du Canada, mémoire, p. 2. 

17  John Lounds, président-directeur général, Conservation de la Nature Canada, Témoignages, 24 avril 2012. 

18  Fonds mondial pour la nature (Canada), mémoire, p. 1. 

19  Voir Ron Bonnett, président, Fédération canadienne de l’agriculture, Témoignages, 1er mai 2012, pour lire 
une discussion sur la promotion de l’image de marque du Canada. 

20  Voir Southern Alberta Land Trust Society, mémoire, p. 1. 

21  Karla Guyn, directrice, Planification de la conservation, Canards Illimités Canada, Témoignages,  
27 mars 2012. 

22  Alliance des organismes de conservation du Canada, mémoire, p. 3. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5541732&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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Selon un témoin, chaque million de dollars investi dans le rétablissement et l’intendance 
écologiques crée 22 emplois, comparativement à trois emplois lorsque cette somme est 
investie dans l’infrastructure grise23. La conservation du capital naturel n’est donc pas 
seulement essentielle pour l’environnement; elle est aussi importante pour l’économie.  
Les témoins ont souligné ce point à maintes reprises. 

Un témoin a indiqué que le développement peut avoir une incidence sur les 
services écologiques. L’inverse est aussi vrai – les activités de conservation peuvent aussi 
avoir des répercussions sur l’économie. Un Plan devrait reconnaître ces deux principes et 
s’efforcer de trouver un juste équilibre entre les deux.  

Trop souvent, cependant, le développement économique et la protection de 
l’environnement semblent s’opposer. C’est ce que ressentent notamment ceux qui doivent 
porter le fardeau de la conservation au profit des autres. Des propriétaires fonciers ont dit 
au Comité, par exemple, que gérer leurs terres selon des principes plus écologiques 
pourrait nuire à leurs résultats financiers24. Ils se demandent pourquoi ils devraient 
personnellement faire les frais des avantages dont jouit toute la société. 

À l’inverse, on pourrait donner l’exemple d’une activité industrielle qui ne comprend 
pas de mesures correctives suffisantes, qui produit des avantages économiques à court 
terme, mais qui entraîne des responsabilités environnementales25. 

Ni l’un, ni l’autre de ces types de situation ne produit de résultats optimaux pour 
l’environnement et l’économie. On veillera donc à les éviter en utilisant les outils qui 
conviennent, par exemple les incitatifs qui encouragent les agriculteurs à gérer leurs terres 
de façon responsable, ainsi que des outils de politique qui atténuent les répercussions 
environnementales et encouragent les activités de conservation. Pour assurer la bonne 
mise en œuvre du Plan, on prendra soin d’employer les bons outils dans les bonnes 
situations afin d’assurer une répartition équitable des avantages et des obligations sur les 
plans environnemental et économique. C’est ainsi qu’on obtiendra les meilleurs résultats 
environnementaux et économiques possibles26. 

D. Le Plan de conservation national doit reposer sur les meilleures 
connaissances et données scientifiques existantes 

Les décisions en matière de conservation, un thème récurrent des témoignages, 
devraient se fonder sur des connaissances scientifiques. Évidemment, les scientifiques 

                                                  
23  Margo Sheppard, présidente, Alliance des organismes de conservation du Canada, Témoignages,  

29 mai 2012, citant D. Wolthausen, et coll., Economic Impact Analysis of Stewardship Activities in Canada. 
A Review of Selected Case Studies, rapport produit par l’Institut de la fourrure du Canada et le Centre for 
Environmental Stewardship and Conservation pour Environnement Canada, Ottawa, Ontario, mai 2010. 

24  Larry Sears, président, Alberta Grazing Leaseholders Association, Témoignages, 17 mai 2012. 

25  Southern Alberta Land Trust Society, mémoire, p. 3. 

26  Voir Susanna Fuller, coordonnatrice, Conservation marine, Centre d’action écologique, Témoignages, 
29 mai 2012. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.fur.ca/files/economic_impact_analysis_7_09_10.pdf
http://www.fur.ca/files/economic_impact_analysis_7_09_10.pdf
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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qui ont témoigné ont fait remarquer que la science devrait faire partie intégrante des 
efforts de conservation27. Bien que le Comité appuie fortement l’idée que le Plan soit 
fondé sur les faits scientifiques, il constate par ailleurs que les connaissances en matière 
de conservation ne sont pas l’apanage des scientifiques. Il est ressorti des témoignages, 
et en particulier des visites sur les lieux, que les connaissances autochtones 
ancestrales28, la « science citoyenne » et le savoir communautaire devraient aussi être 
pris en compte. Le défi consistera à regrouper toute l’information dans un format utile pour 
éclairer la prise de décision. Au moins un témoin a proposé d’utiliser Internet, ou plus 
précisément un logiciel Wiki, pour mettre en commun les connaissances et l’information 
relatives au Plan à l’échelle du pays29. Le Comité manifeste un vif intérêt pour  
cette solution. 

E. Le Plan de conservation national doit être réalisable 

Le Comité a déjà établi que le Plan devait faire du Canada un chef de file mondial 
de l’élaboration et de la mise en œuvre de pratiques exemplaires en matière de 
conservation. Pour atteindre cet objectif ambitieux, il faudra miser sur des stratégies 
réalisables. On devra recourir à une panoplie d’outils, mais il sera tout aussi important de 
s’engager à les utiliser dans les circonstances appropriées. Enfin, le Plan devra s’appuyer 
sur les bases solides établies par les programmes, les réseaux et les efforts de 
conservation existants. 

Le gouvernement fédéral a divers outils à sa disposition, dont des mesures 
financières incitatives et dissuasives, des règlements ainsi que des recherches et des 
connaissances scientifiques. Le Plan sera d’envergure nationale et aura un objectif 
ambitieux, mais les efforts pour le réaliser se déploieront à l’échelle régionale et mettront à 
contribution des gens ayant des opinions diverses. Le gouvernement doit montrer qu’il est 
prêt à travailler avec tous les Canadiens et qu’il est déterminé à utiliser les bons outils 
dans les bonnes situations pour que les efforts de conservation rapportent. 
La collaboration n’est pas une option, mais une nécessité, et le gouvernement doit la 
favoriser et l’appuyer30. 

Les programmes déjà en place, comme le Programme des dons écologiques et la 
planification de ferme agroenvironnementale, pour n’en nommer que deux, devraient être 
évalués et, le cas échéant, appliqués à plus grande échelle. De nouveaux outils pourraient 

                                                  
27  Voir, par exemple, Jeffrey A. Hutchings, à titre personnel, professeur de biologie, Université Dalhousie, 

président, Société canadienne d'écologie et d’évolution, Témoignages, 29 mai 2012, et l’Association of 
Professional Biology, mémoire, p. 3. 

28  Voir, par exemple, Betty Ann Lavallée, chef national, Congrès des Peuples Autochtones, Témoignages, 
29 mai 2012, et Shawn A-in-chut Atleo, chef national, Assemblée des Premières Nations, Témoignages, 
3 mai 2012. 

29  Voir Martin Willison, à titre personnel, professeur adjoint, School for Resource and Environmental Studies 
and Marine Affairs, Université Dalhousie, Témoignages, 29 mai 2012.  

30  Susanna Fuller, coordonnatrice, Conservation marine, Centre d’action écologique, Témoignages,  
29 mai 2012.  

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5554450&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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également s’avérer nécessaires dans certaines circonstances; pensons notamment aux 
mécanismes du marché applicables aux terres privées31. 

Par ailleurs, pour être réalisable, le Plan ne devrait pas partir de zéro ou 
« réinventer la roue », comme l’ont dit de nombreux intervenants32. Il devrait s’appuyer sur 
les bases solides établies par les programmes et les réseaux de conservation existants et 
les efforts déjà déployés par les centaines de milliers de Canadiens qui s’activent dans ce 
domaine. Le Comité a visité des sites de conservation maintenus par diverses 
organisations sur l’île de Vancouver, au nord de Calgary et dans la région d’Halifax, et a 
été impressionné par le dévouement et la détermination des nombreux participants à ces 
initiatives, qui proviennent de tous les horizons et de tous les secteurs. Les témoins ont 
décrit bien d’autres programmes et initiatives en cours, dont le Plan nord-américain de 
gestion de la sauvagine, l’Entente sur la forêt boréale canadienne, le Plan Nord du 
Québec, Faune et flore du pays, le Plan d’assainissement des Grands Lacs, les Earth 
Rangers, la Campagne sur les espèces en péril, le Programme de conservation des 
zones naturelles, la stratégie du Réseau canadien de la nature et l’Accord pour la 
protection des espèces en péril. 

Le Plan doit soutenir ces initiatives, leur donner plus d’ampleur et faire en sorte 
qu’elles aident à concrétiser la vision adoptée. De plus, non seulement les pratiques 
exemplaires découlant de l’expérience internationale33 contribueraient à rendre le Plan 
réalisable, mais elles s’avéreront aussi nécessaires pour que le Canada devienne un chef 
de file mondial en matière de conservation. 

Pour ce faire, le Plan devrait favoriser l’utilisation de mécanismes permettant de 
tenir l’inventaire des activités de conservation et des pratiques exemplaires à l’échelle du 
pays, de mesurer leur efficacité ou de les transférer à d’autres administrations, selon  
les besoins. 

Le Plan devrait aussi tenir compte du fait qu’il faut pouvoir compter sur les 
systèmes de gestion de données et d’établissement de rapports nécessaires pour tirer 
parti des pratiques exemplaires et mettre en œuvre les mécanismes d’intervention. 

F. Le Plan de conservation national devrait être souple et s’échelonner sur le 
long terme 

Le changement est une réalité indéniable de la nature, qu’il soit le résultat des 
cycles naturels ou de l’activité humaine. Le Canada doit prendre des mesures de 
conservation pour contribuer à la lutte contre les changements climatiques, renforcer la 

                                                  
31  Voir Karla Guyn, directrice, Planification de la conservation, Canards Illimités Canada, Témoignages, 

27 mars 2012. 

32  Voir, par exemple, Margo Sheppard, présidente, Alliance des organismes de conservation du Canada, 
Témoignages, 29 mai 2012. 

33  Voir, par exemple, Comité directeur du projet de système de parcs allant de Cootes à l’escarpement, 
mémoire, p. 3. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#T1620
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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résilience des écosystèmes canadiens afin qu’ils s’adaptent34 et entreprendre de 
nouvelles recherches afin d’aider les Canadiens à s’adapter à un monde en plein 
changement35. Mais les technologies, les connaissances environnementales et les 
pratiques exemplaires changent et s’améliorent avec le temps elles aussi. Le Plan ne doit 
donc pas être un document statique dans un monde en évolution. Il doit être conçu pour 
être souple. 

« Le [Plan] devrait être un cadre axé sur l’action encourageant la 
recherche de nouvelles connaissances et l’adaptation en fonction de ces 
dernières. Il devrait inclure des plans clairs de mise en œuvre et un 
engagement à atteindre des résultats mesurables circonscrits dans le 
temps. Dans un environnement qui change constamment, il est 
nécessaire de repenser les approches traditionnelles en matière de 
conservation. Il sera très important de gérer en fonction de l’incertitude, 
ce qui signifie qu’il faudra appliquer plus rigoureusement les approches 
de gestion des risques et de gestion adaptative36. » 

En outre, le Plan doit s’échelonner sur le long terme. L’activité humaine peut 
perturber des milieux qu’il est plus tard possible de remettre en état37. Toutefois, dans 
certains cas, les résultats du travail de remise en état peuvent prendre des dizaines 
d’années avant d’apparaître. Comme l’a signalé un témoin, la conservation est un travail 
qui exige beaucoup de patience38. La santé environnementale et économique doit être 
envisagée sur le long terme. Pour cette raison, le Plan doit être mis en œuvre à long 
terme, et l’engagement du gouvernement à concrétiser sa vision doit également reposer 
sur le long terme. 

G. Le Plan de conservation national devrait rapprocher les Canadiens de la 
nature 

Pour qu’il puisse porter des fruits, la portée et le mandat du Plan devront mobiliser 
le plus grand nombre de Canadiens possible. On a tout particulièrement rappelé à maintes 
reprises au Comité que les populations urbaines du pays, qui augmentent rapidement, 
perdent de plus en plus le lien qui les unit à l’environnement naturel. Certains ont parlé de 
« trouble déficitaire de la nature ». Le Plan devrait comporter des activités qui visent 
expressément à rapprocher les Canadiens de la nature et qui misent sur de nombreuses 
organisations locales résolues à y arriver.  

                                                  
34  Voir Fonds mondial pour la nature (Canada), mémoire, p. 3, et Jeffrey A. Hutchings, à titre personnel, 

professeur de biologie, Université Dalhousie, président, Société canadienne d'écologie et d’évolution, 
Témoignages, 29 mai 2012. 

35  À titre d’exemple, à Halifax, le Comité a visité une petite entreprise de mytiliculture qui lutte contre une 
infestation d’espèce envahissante aggravée par le climat plus chaud en hiver. 

36  Canards Illimités Canada, mémoire, p. 9. Voir Western Stock Growers’ Association, mémoire. 

37  David Collyer, président, Association canadienne des producteurs pétroliers, Témoignages, 17 mai 2012. 

38  Lorne Fitch, spécialiste provincial des zones riveraines, Alberta Riparian Habitat Management Society — 
Cows and Fish, Témoignages, 17 mai 2012. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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« [L]es Canadiens doivent absolument renforcer leur lien avec la nature, 
ce qui passe par l’engagement citoyen. Il ne s’agit pas ici d’un simple 
travail de communication. Partout au Canada, l’éducation et la 
participation des citoyens à des activités axées sur la nature doivent faire 
partie intégrante du plan39. » 

Il est donc clair que, pour que les efforts de conservation s’avèrent efficaces, le 
Plan doit mobiliser un large éventail de Canadiens, les sensibiliser à la nécessité de 
participer à des activités de conservation et les rallier autour du désir de conserver 
l’extraordinaire patrimoine naturel du Canada. À cet égard, bon nombre de parties 
prenantes ont proposé de cibler plus particulièrement les enfants, les citadins et les  
néo-Canadiens. Si on sensibilise les Canadiens et si on leur donne l’occasion de faire 
« l’expérience de leur patrimoine naturel, ils pourront mieux comprendre les avantages de 
la conservation et les besoins en matière de conservation et feront augmenter le nombre 
des défenseurs de la conservation. De telles habitudes amélioreront la santé des 
Canadiens40 ». Le lien entre la santé et le bien-être de l’être humain et la nature était 
récurrent41. 

H. Autres principes 

Autres principes devant être pris en compte dans le Plan :  

 reconnaître la contribution de tous les partenaires et intervenants; 

 déterminer et communiquer entre les régions les pratiques exemplaires en 
matière de conservation; 

 optimiser les avantages de la conservation découlant de l’utilisation des 
outils et des ressources disponibles; 

 chercher à obtenir des résultats et des effets de conservation mesurables 
et veiller à ce que les rapports sur la surveillance, l’évaluation et le 
rendement soient compris dans la portée du Plan; 

 encourager l’adoption d’une grande variété d’activités et de pratiques de 
conservation; 

 encourager la participation générale de larges échantillons représentatifs 
des communautés à l’échelle du pays; 

 veiller à ce que l’investissement dans les efforts de conservation donne 
des résultats de conservation mesurables; 

                                                  
39  Union Internationale pour la Conservation de la Nature, lettre reçue le 30 mars 2012. 

40  Comité directeur du projet de système de parcs allant de Cootes à l’escarpement, mémoire, p. 3. 

41  Voir, par exemple, Child and Nature Alliance of Canada, mémoire, p. 3. 
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 veiller à ce que la clarté et la constance quant à la finalité, la fonction et 
l’organisation du Plan soient manifestes dans toute sa portée, y compris la 
clarté des principaux éléments de responsabilité; 

 encourager la collaboration entre l’industrie et les organisations non 
gouvernementales dans l’exécution des activités de conservation et les 
consultations; 

 veiller à ce que le Plan n’ajoute pas un fardeau administratif aux activités 
de conservation, mais à ce qu’il les améliore et les favorise.  

OBJECTIFS DU PLAN DE CONSERVATION NATIONAL 

Les objectifs du Plan devraient reposer sur la finalité et les lignes directrices 
établies. On ne saurait trop insister sur l’importance des objectifs. Faute d’objectifs, et 
faute d’engagement à les atteindre, le Plan ne servirait à rien42. On a insisté sur ce point 
lors de la visite à Olds College, où les résultats précis sont un élément essentiel  
du succès. 

« Si vous ne savez pas où vous allez, toutes les routes vous y 
mèneront43. » 

Plusieurs témoins ont indiqué que le Plan pourrait prévoir la manière dont des 
objectifs utiles peuvent être ciblés et utilisés44. D’autres témoins ont avancé que la plupart 
des objectifs, sinon la totalité, devaient être mesurables, et qu’il fallait surveiller les 
facteurs environnementaux afin de déterminer si les objectifs sont atteints. La mesurabilité 
est essentielle pour deux des lignes directrices énoncées ci-dessus : veiller à ce que le 
Plan soit réalisable — c’est-à-dire que les bons outils soient utilisés dans les bonnes 
situations — et qu’il ait la souplesse nécessaire pour s’adapter au changement. 

D’autres témoins ont proposé des objectifs plus précis. Comme il s’agit d’un plan 
national lancé par le gouvernement fédéral, un grand nombre de parties prenantes ont 
indiqué que le Plan devrait viser le respect des engagements de conservation déjà pris à 
l’échelle nationale et internationale. 

À l’échelle nationale, dans le cadre de la Stratégie fédérale de développement 
durable, le gouvernement du Canada a fixé les objectifs suivants pour la protection des 
milieux naturels : 

                                                  
42  Brian Riddell, président et chef de la direction, Fondation du saumon du Pacifique, Témoignages,  

15 mai 2012. 

43  Lewis Carroll, tel que rapporté par Dan Fullerton, directeur, Développement international et des affaires, 
Olds College. 

44  Voir l’Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs, mémoire, p. 19. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5598571&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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 Conservation de la faune : Maintenir ou rétablir les populations fauniques 
à des niveaux sains. 

 Conservation et protection des écosystèmes et habitats : Conserver des 
écosystèmes productifs et résilients ayant la capacité de se rétablir et de 
s’adapter; et protéger les zones de façon à ce qu’elles ne soient pas 
altérées pour les générations actuelles et futures. 

 Ressources biologiques : Production et consommation durables des 
ressources biologiques en respectant les limites des écosystèmes45. 

Les cibles, ou les échéanciers pour les fixer, ont été établis conformément à ces 
objectifs, dont certains se mesurent plus facilement que d’autres46. Des intervenants ont 
proposé, pour le Plan, des objectifs qui cadrent bien avec ceux de la Stratégie, notamment 
ceux qui favorisent l’utilisation durable des ressources47, qui protègent les espèces en 
péril48 et qui améliorent la gestion des pêches49. En outre, certains intervenants ont 
avancé que des cibles sur la quantité et la qualité de l’eau50 devraient être prises en 
compte dans le cadre du Plan. De tels objectifs et cibles sont aussi décrits dans la 
Stratégie fédérale de développement durable. 

Outre les objectifs et cibles fixés dans la Stratégie, les lois prévoient d’autres 
engagements nationaux, comme l’établissement de programmes de rétablissement 
(qui définissent l’habitat essentiel) et de plans d’action aux termes de la Loi sur les 
espèces en péril. Les lois canadiennes exigent aussi le respect des droits ancestraux et 
issus de traités, ce qui peut supposer le maintien d’écosystèmes sains pour que les 
Autochtones soient en mesure d’exercer leurs droits. 

Puisqu’il existe déjà une Stratégie fédérale de développement durable et d’autres 
engagements fédéraux, leur respect pourrait faire partie des objectifs du Plan.  
Cela n’empêche pas le fédéral de prendre d’autres engagements qui peuvent améliorer 
les engagements actuels. 

Le Plan pourrait aussi comprendre d’autres objectifs, dont favoriser la mise en 
œuvre des mandats actuels du gouvernement du Canada en matière de conservation, 

                                                  
45  Environnement Canada, Planifier un avenir durable — Stratégie fédérale de développement durable pour le 

Canada, Annexe 3 : Thème III, Protéger la nature, octobre 2010. 

46  Ibid. 

47  Fédération des pêcheurs et des chasseurs de l’Ontario, mémoire, p. 2, et Shawn A-in-chut Atleo, chef 
national, Assemblées des Premières Nations, Témoignages, 3 mai 2012. 

48  Karla Guyn, directrice, Planification de la conservation, Canards Illimités Canada, Témoignages, 
27 mars 2012, et Ian Davidson, directeur général, Nature Canada, Témoignages, 24 avril 2012. 

49  David Browne, directeur, Conservation, Fédération canadienne de la faune, Témoignages, 24 avril 2012, 
entre autres. 

50  Ian Davidson, directeur général, Nature Canada, Témoignages, 24 avril 2012. 

http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=2868F61F-1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5554450&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#Int-7530718
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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définir des priorités nationales de conservation et établir un cadre facilitant la coordination 
avec de nombreux partenaires et intervenants dans le domaine de la conservation.  

Le Canada a pris un certain nombre d’engagements à l’échelle internationale 
relativement à la conservation de l’environnement. À titre d’exemple, dans le cadre de la 
Convention sur la diversité biologique, le Canada s’est engagé à respecter 20 objectifs 
regroupés en cinq buts stratégiques (les objectifs d’Aichi)51. Des participants ont maintes 
fois proposé les objectifs d’Aichi comme cibles minimales pour le Plan. Tous ces objectifs 
pourraient faire partie du Plan, mais l’objectif 11 a été cité le plus souvent : 

D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones 
marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la 
diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au 
moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées 
efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone, 
et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin. 

PRIORITÉS DE CONSERVATION D’UN PLAN NATIONAL DE CONSERVATION 

Le Comité a demandé aux parties prenantes d’établir leurs priorités en matière de 
conservation en vue de l’élaboration du Plan. Divers points de vue ont été exprimés, mais 
il est possible de regrouper les priorités en trois catégories : les zones sur lesquelles les 
efforts de conservation devraient être centrés, les aires qui devraient être prioritaires et le 
moment où les priorités devraient être établies. 

A. Les zones sur lesquelles les efforts de conservation devraient être centrés 

Les participants ont parlé de deux zones importantes sur lesquelles les efforts de 
conservation devraient être centrés : les aires protégées et les territoires exploités. 

Les aires protégées, terrestres et marines, comprennent notamment les parcs 
nationaux et les aires marines nationales de conservation. Selon bon nombre de témoins, 
le Canada devrait s’empresser de terminer la mise en place d’un réseau complet de zones 
d’habitats fauniques protégés dans toutes les régions, réseau sur lequel reposerait le 
Plan52. On a proposé de s’inspirer de la stratégie relative aux aires protégées des 
Territoires du Nord-Ouest pour la création d’aires protégées53. 

Beaucoup d’autres témoins ont souligné l’importance de centrer les efforts sur les 
territoires exploités. Cependant, il n’existe aucune définition de « territoire exploité ».  
Selon ce que comprend le Comité, il s’agit de terrains, y compris les aires marines, 

                                                  
51  Convention sur la diversité biologique, COP 10 [Nagoya, Préfecture d'Aichi, Japon, 18-29 octobre 2010] 

Décision X/2, (la décision comprend le Plan stratégique 2011-2020 et objectifs d'Aichi relatifs à la diversité 
biologique : « Vivre en harmonie avec la nature »). 

52  Voir, par exemple, Alison Woodley, directrice nationale, Conservation, Société pour la nature et les parcs du 
Canada, Témoignages, 27 mars 2012, et Rick Bates, directeur général, Fédération canadienne de la faune, 
Témoignages, 24 avril 2012. 

53  Voir la stratégie relative aux aires protégées des Territoires du Nord-Ouest, mémoire. 

http://www.cbd.int/decision/cop/?id=12268
http://www.cbd.int/decision/cop/?id=12268
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#T1620
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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exploités pour la production de biens et services pour les besoins humains. Sont donc 
incluses les terres publiques, qui représentent une plus grande superficie, et les terres de 
particuliers qui, bien qu’elles représentent une plus petite superficie, sont habituellement 
exploitées de manière plus intensive. Cela va des régions éloignées où on fait de 
l’exploitation forestière, de la pêche, de la chasse, du piégeage ou de l’extraction des 
ressources, aux régions rurales où se pratique l’agriculture, en passant par les régions 
urbaines et les zones bâties où se sont installées des industries et où il y a une forte 
densité d’habitations humaines54.  

« Les initiatives de conservation doivent focaliser sur la protection et la 
restauration des ressources naturelles à l’intérieur de ces écopaysages, 
y compris l’utilisation des terres à des fins agricoles et urbaines et pour 
l’extraction de ressources. L’élaboration de programmes de conservation 
pour ces paysages permettra d’atténuer les répercussions 
environnementales des activités supposant l’utilisation de terres et 
favorisera du même souffle une qualité de vie intégrant une  
solide économie, de bons emplois et des milieux de vie sains et 
dynamiques55. » 

Il importe, pour de nombreuses raisons, de s’intéresser particulièrement aux 
territoires exploités. En effet, ils représentent la majorité des terres et des eaux 
canadiennes. La plupart des activités humaines se pratiquent dans des territoires 
exploités, ayant souvent des effets sur les écosystèmes et les habitats fauniques56. 
Par conséquent, « c’est dans les paysages utilisés qu’il y a le plus de gains à faire sur le 
plan de la conservation57 ». Le fait d’établir ou de favoriser des pratiques durables à 
l’égard de territoires exploités peut contribuer à maintenir les fonctions des écosystèmes. 
La conservation des aires dans des territoires exploités permet de maintenir d’importants 
sites de référence qui s’avéreront utiles lors de la restauration de sites dans des aires 
semblables58. Il importe aussi d’assurer rigoureusement l’équilibre entre la conservation et 
les activités économiques dans l’examen de ce principe. 

En outre, les territoires exploités relient les aires protégées, permettant ainsi à la 
faune de circuler librement entre elles peu importe les divisions administratives59. 
Cela devient « particulièrement important avec les changements climatiques. 

                                                  
54  Voir aussi le mémoire du Yellowstone to Yukon Conservation Initiative pour une analyse de ce qui est 

considéré comme les trois Canada « le Sud densément peuplé, développé et fertile, la région ouverte du 
centre du Canada et le Nord sauvage ». 

55  Conservation Ontario, notes d’allocution, p. 3. 

56  Colleen Cassady St. Clair et coll., Urban Biodiversity: Why it matters and how to protect it, A public 
discussion paper prepared for the City of Edmonton, mai 2010, (point présenté par Marie Tremblay, auteur 
du document et représentante de Conservation de la nature Canada, lors de la visite à Kerfoot Ranch, 
Alberta). 

57  Michael Keenan, sous-ministre adjoint, Direction générale de la politique stratégique, ministère de 
l’Environnement, Témoignages, 8 mars 2012.  

58  Réseau canadien de l’eau, mémoire, p. 4. 

59  Voir Société pour la nature et les parcs du Canada, mémoire, p. 1. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5442002&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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Nous devons donner aux plantes et aux animaux l’espace dont ils ont besoin pour modifier 
leurs comportements et s’adapter aux conditions changeantes60. » 

« Même si les aires protégées sont au cœur d’un Plan de conservation 
national sérieux, elles n’en sont pas le seul élément. La promotion de 
l’utilisation durable est particulièrement importante. À cet égard, le plan 
peut s’appuyer sur une gamme de programmes établis par les 
gouvernements, les ONG, l’industrie et des propriétaires de terres 
privées et sur diverses initiatives conjointes. Cette approche offrirait des 
incitatifs et des récompenses à ceux qui font une utilisation véritablement 
durable des ressources naturelles et qui contribuent à la bonne gérance 
de la biodiversité61. » 

Lors de la visite des lieux, le Comité a pu constater les efforts consentis pour 
restaurer, protéger et améliorer les écosystèmes naturels des territoires exploités. 

B. Les aires qui devraient être prioritaires 

Sur la question de savoir quels types d’écosystèmes ou d’aires situés dans une 
aire protégée ou un territoire exploité devraient être prioritaires, le Comité a obtenu divers 
avis. Certaines parties prenantes ont souligné l’importance des milieux humides62. 
D’autres ont fait état des nombreux problèmes relatifs aux écosystèmes aquatiques, tant 
en eau douce qu’en milieu marin63. Certains témoins ont recommandé d’accorder la 
priorité aux régions agricoles, aux régions qui se développent rapidement ou encore aux 
régions urbaines64. Bon nombre d’intervenants ont indiqué que le Plan devrait tout inclure : 
les composantes terrestres, marines et d’eau douce, la conservation et la restauration des 
habitats, la biodiversité végétale et animale dans les régions rurales et urbaines ainsi que 
la terre, l’air et l’eau, et qu’aucun secteur n’est plus important ou urgent qu’un autre. 

Les intervenants ont donc indiqué que les priorités en matière de conservation 
« devraient être établies sur une base régionale pour reconnaître la grande diversité des 
paysages canadiens et des enjeux en matière de conservation65. » À cet égard, le Plan 
pourrait comprendre des plans de mise en œuvre régionaux détaillés, élaborés de concert 

                                                  
60  Alison Woodley, directrice nationale, Conservation, Société pour la nature et les parcs du Canada, 

Témoignages, 27 mars 2012. 

61  Union internationale pour la conservation de la nature, lettre reçue le 30 mars 2012. 

62  Voir, par exemple, Andrea Barnett, analyste nationale des politiques, Opérations nationales, Canards 
Illimités Canada, Témoignages, 27 mars 2012, et Bill Wareham, spécialiste principal en conservation 
marine, Fondation David Suzuki, Témoignages, 27 mars 2012. 

63  Voir, par exemple, Rick Bates, directeur général, Fédération canadienne de la faune, Témoignages, 
24 avril 2012; Réseau canadien de l’eau, mémoire, p. 3; Zone d’intervention prioritaire (ZIP), Baie des 
Chaleurs, mémoire, p. 1.  

64  Voir, par exemple, Doug Chorney, président, Keystone Agricultural Producers, Témoignages,  
1er mai 2012; Réseau canadien de l’eau, mémoire, p. 3; Julia Ricottone, coordonnatrice régionale à la 
certification, Association canadienne des pépiniéristes et des paysagistes, Témoignages, 3 mai 2012. 

65  Conservation Ontario, notes d’allocution, 10 mai 2012. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#T1620
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5541732&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5554450&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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avec d'autres ordres de gouvernement. On veillerait ainsi au maintien du principe du 
respect pour les administrations régionales. 

Plus particulièrement, le Comité a appris que l’élaboration et la mise en œuvre de 
plans de conservation à l’échelle des bassins hydrographiques comporteraient de 
nombreux avantages66. « La gestion intégrée consiste à gérer les activités humaines et les 
ressources naturelles à l’intérieur de la région délimitée par le bassin hydrographique67. » 
Ce type de gestion devrait « [tenir] compte tant des exigences en matière économique et 
de développement que des besoins et des enjeux régionaux liés aux ressources en 
eau68 ». Comme l’a appris le Comité, les gens adoptent souvent plus facilement une 
éthique de conservation lorsque les mesures visent l’eau dont ils dépendent pour vivre69. 

Évidemment, les aires marines ne peuvent être définies ainsi. Au moins un témoin 
a avancé qu’on devrait utiliser une approche écosystémique pour gérer les pêches dans 
divers secteurs de l’océan70, une approche que le ministère des Pêches et des Océans71 
a déjà retenue, selon ce qu’a appris le Comité. On a estimé qu’on en savait assez pour 
déterminer les zones marines à conserver, même si leur étude peut être plus difficile72. 

« Les décisions en matière de conservation doivent être fondées sur la 
science et reposer sur une gestion intégrée des bassins 
hydrographiques73. » 

En fin de compte, que les priorités en matière de conservation soient établies à 
l’échelle des bassins hydrographiques ou des écosystèmes, le Comité convient qu’elles 
devraient l’être par région. En outre, comme divers témoins l’ont souligné, les décisions 
prises à l’échelle régionale devraient se fonder sur les meilleures données disponibles. 
Cela comprend la recherche scientifique et les connaissances locales et traditionnelles74. 

  

                                                  
66  Réseau canadien de l’eau, mémoire, p. 3. 

67  Conservation Ontario, notes d’allocution, p. 4. 

68  Réseau canadien de l’eau, mémoire, p. 1-2. 

69  Voir, par exemple, l’analyse sur le bassin hydrographique de Beaver Creek, Lorne Fitch, spécialiste 
provincial des zones riveraines, Alberta Riparian Habitat Management Society — Cows and Fish, et 
Bob Jamieson, à titre personnel, Témoignages, 17 mai 2012. 

70  David Browne, directeur, Conservation, Fédération canadienne de la faune, Témoignages, 24 avril 2012. 

71  Steve Burgess, Politiques des programmes pour les écosystèmes, ministère des Pêches et des Océans, 
mémoire. 

72  Brian Riddell, président et chef de la direction, Fondation du saumon du Pacifique, Témoignages,  
15 mai 2012. 

73  Conservation Ontario, notes d’allocution, p. 4. 

74  Voir Canards Illimités Canada, mémoire, p. 9. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5515803&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F#Int-7530718
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5598571&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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Le Comité a convenu que d’autres priorités générales pourraient être envisagées 
dans le Plan : 

 Gestion de l’eau; 

 Conservation de la biodiversité; 

 Création de nouvelles aires protégées; 

 Restauration des espèces en voie de disparition; 

 Qualité du sol; 

 Gain net de la séquestration de carbone; 

 Gestion des espèces envahissantes. 

C. Le moment où les priorités en matière de conservation devraient être 
établies 

Plusieurs témoins ont parlé du meilleur moment où prendre les décisions en 
matière de conservation, sujet qui a été abordé à la Table ronde ministérielle de janvier 
2012. Dans le contexte de la planification des efforts de conservation, ils ont proposé que 
les gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et autochtones envisagent un plan 
d’aménagement intégré du territoire avant ou en même temps que la prise de décisions au 
sujet des grands travaux de développement industriel, pour aider à l’établissement des 
priorités de conservation75. Est lié à cela le besoin fondamental de conclure des accords 
sur les revendications territoriales et, le respect des droits issus des traités. 

« Suivant ce principe, il est nécessaire d’établir dès le départ les objectifs 
de conservation visés lorsqu’une décision de développement 
économique est prise, car ce ne sera plus possible par la suite. Par 
exemple, il faut offrir aux collectivités la chance de désigner et de 
protéger les zones importantes à leurs yeux avant d’ouvrir la porte au 
développement industriel, qu’il s’agisse d’extraction de diamant, 
d’exploitation pétrolière et gazière ou de foresterie76. » 

Au nombre des avantages d’un plan d’aménagement intégré du territoire, on 
compte un examen attentif des effets cumulatifs de multiples projets de développement 
dans un secteur donné77. Du point de vue économique, les propositions de 
développement peuvent faire l’objet de décisions plus opportunes lorsque les points de 
                                                  
75  Voir, par exemple, Bradley Young, analyste principal de la politique, Association nationale de foresterie 

autochtone, Témoignages, 3 avril 2012. 

76  Monte Hummel, président, Entente sur la forêt boréale canadienne, Témoignages, 3 avril 2012. 

77  Voir David Collyer, président, Association canadienne des producteurs pétroliers, Témoignages,  
17 mai 2012. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5500156&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#Int-7302227
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5500156&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1#Int-7302227
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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vue régionaux ont déjà été examinés et que des effets acceptables ont été établis pour le 
secteur en cause. 

Cependant, le Comité reconnaît que l’aménagement intégré du territoire pourrait 
convenir davantage aux secteurs moins développés du Canada plutôt qu’aux régions plus 
développées du sud, où l’accent pourrait être mis plus sur la restauration et l’intendance 
privée. « Chaque région du Canada doit faire l’objet d’une approche différente, et le plan 
devra en tenir compte78. » 

PRIORITÉS DE LA MISE EN ŒUVRE D’UN PLAN DE CONSERVATION NATIONAL 

Les priorités de la mise en œuvre qu’ont présentées les participants sont 
conformes aux priorités de conservation qu’ils ont proposées au Comité. Des priorités de 
mises en œuvre particulières ont été déterminées pour des régions en particulier ou à des 
fins sectorielles. En revanche, certains programmes devront peut-être être établis à 
l’échelle nationale, comme ceux visant à prévenir l’entrée d’espèces envahissantes et la 
propagation et l’impact des pathogènes de vertébrés sauvages79. Toutefois, le message 
global adressé au Comité, provenant de toutes les régions du pays, c’est que le Plan 
devrait, de façon générale, avoir une portée nationale, mais être mis en  
œuvre régionalement.  

Compte tenu de l’étendue et de la complexité du travail de conservation qui doit 
être effectué dans toutes les régions du pays, « tous les segments de la société doivent y 
contribuer80 ». Durant la visite du Comité à Nanaimo, en Colombie-Britannique, les 
membres du Comité ont constaté l’importance de la participation communautaire et de 
l’engagement des citoyens dans les efforts de conservation. Les pêcheurs récréatifs, les 
scientifiques, les entrepreneurs en construction, les artistes, les dirigeants 
communautaires et d’autres ont tous un rôle à jouer dans la conservation. 

Lorsqu’on rallie la communauté autour des efforts de conservation, on a beaucoup 
plus de chance de réussir. Ainsi que le Comité l’a appris, les gens font généralement ce 
qui s’impose s’ils sont bien informés et ne sont pas amputés financièrement. La diffusion 
de l’information et la sensibilisation joueront donc un rôle de premier plan dans la mise en 
œuvre. Conformément à un autre principe énoncé plus tôt dans le présent rapport, la 
sensibilisation et l’invitation faite aux Canadiens de profiter de la nature contribueront à 
élargir l’engagement envers la conservation. Les parcs urbains, comme le nouveau parc 
national urbain de la Rouge, et les zoos peuvent jouer un rôle clé à cet égard.  

Le Comité estime que le Plan devrait susciter et soutenir des partenariats solides et 
durables entre les parties prenantes. Un bon exemple de cela nous est donné par le  

                                                  
78  Alison Woodley, directrice nationale, Conservation, Société pour la nature et les parcs du Canada, 

Témoignages, 27 mars 2012. 

79  Centre canadien coopératif de la santé de la faune, mémoire, p. 1. 

80  Michael Keenan, sous-ministre adjoint, Direction générale de la politique stratégique, ministère de 
l'Environnement, Témoignages, 8 mars 2012. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F#Int-7176235
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5442002&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F#Int-6875364
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North American Waterfowl Management Plan, qui est réalisé par de nombreuses 
coentreprises régionales formées par le gouvernement, des groupes de conservation et 
d’autres organismes81. On doit reconnaître et encourager les efforts de conservation 
traditionnellement déployés par le secteur de la chasse et de la pêche sportive. De plus, il 
est essentiel que l’on invite les secteurs des ressources, de l’agriculture et de l’industrie à 
participer à pareils efforts de conservation, en reconnaissant les bonnes pratiques de 
conservation volontaires et en misant sur elles, tout en respectant les obligations 
réglementaires82. 

Deux des principes proposés dans une section précédente du présent rapport 
concernent le fait que le Plan devrait recourir à nombre d’outils différents, dont les 
mesures incitatives économiques, et le fait que les mesures en question devraient être à 
long terme. Comme l’a dit un témoin : « Cela signifie qu’il faudra apporter un soutien 
continu aux programmes existants qui sont efficaces […] programmes que nous venons 
de mentionner. Par ailleurs, il faudra concevoir de nouveaux modèles de financement en 
faisant notamment appel aux capacités du secteur privé. De nouvelles approches devront 
cibler des modèles novateurs de partage des coûts et de nouveaux incitatifs pour 
encourager la conservation sur les terres privées83. » 

« On ne peut envisager l’adoption d’un plan de conservation national 
sans tenir compte de la situation budgétaire actuelle, pas plus qu’un plan 
de ce type ne peut être appliqué avec succès sans les ressources 
nécessaires pour le faire84. » 

En plus de l’éducation et du financement, une législation et une réglementation 
fermes, mais souples, ont également été signalées comme outils essentiels à la création 
de la reddition de comptes nécessaire à une mise en œuvre réussie des plans de 
conservation85. Certains témoins ont fait valoir que cette législation et cette réglementation 
devraient être moins normatives et davantage axées sur les résultats86. La loi devrait 
certes pouvoir mettre sur le même pied ceux qui font ce qui s’impose et ceux qui, plus 
rarement, ont un comportement répréhensible, mais elle devrait aussi prévoir des 
mécanismes d’observation flexibles87. À cet égard, le Plan devrait tenter de donner une 
                                                  
81  Voir Canards Illimités Canada, mémoire, p. 6. 

82  Ibid., p. 16. 

83  Karla Guyn, directrice, Planification de la conservation, Canards Illimités Canada, Témoignages, 
27 mars 2012. 

84  Greg Farrant, directeur, Affaires gouvernementales et politiques publiques, Fédération des pêcheurs et des 
chasseurs de l’Ontario, Témoignages, 3 mai 2012. 

85  Voir, par exemple, Susanna Fuller, coordonnatrice, Conservation marine, Centre d’action écologique, 
Témoignages, 29 mai 2012; Jeffrey A. Hutchings, à titre personnel, professeur de biologie, Université 
Dalhousie, président, Société canadienne d’écologie et d’évolution, Témoignages, 29 mai 2012;  
Devon Page, directeur général, Ecojustice Canada, Témoignages, 15 mai 2012. 

86  Voir David Collyer, président, Association canadienne des producteurs pétroliers, Témoignages, 
17 mai 2012. 

87  Brenda Kenny, présidente et chef de la direction, Association canadienne de pipelines d’énergie, 
Témoignages, 17 mai 2012. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5554450&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F#T1605
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5598571&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5605788&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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valeur ajoutée aux activités de conservation dans l’ensemble du pays, plutôt que d’alourdir 
le fardeau administratif. 

Étant donné qu’un des principes fondamentaux du Plan est qu’il devrait être fondé 
sur des connaissances scientifiques et autres sur les fonctions de l’écosystème ainsi que 
sur la compréhension des risques et des occasions économiques, la création ou le 
regroupement de ces connaissances devront se faire par la recherche scientifique en 
particulier88. Des programmes de recherche dirigée pourraient en outre être nécessaires89. 
La formation de spécialistes de la conservation pourrait être requise si des lacunes sont 
décelées, pour les océans notamment, comme l’a dit au moins un témoin90. L’engagement 
des citoyens devrait comprendre l’aide à la collecte d’informations locales pour la prise de 
décisions éclairées. Cela a été particulièrement évident au cours des visites du Comité, où 
il était clair que les habitants détiennent quantité de connaissances relatives à leur région 
et que l’ensemble des informations nécessaires pour éclairer les décisions a été obtenu 
en bonne partie grâce à la participation de « scientifiques citoyens ». La recherche 
réalisée par tous les ordres de gouvernement, les universités et le secteur privé devra être 
partagée et coordonnée, et les données devront être mises à la disposition des 
décideurs91. Le concept de Wiki est important parce que correctement mis en œuvre, il 
pourrait établir une grande et peut-être exhaustive base de données sur les 
renseignements environnementaux de base ainsi que sur les projets et les besoins 
environnementaux existants, aidant à classifier et déterminer les priorités qui permettent la 
mobilisation locale à l’égard du Plan.  

L’élaboration de plans de mise en œuvre régionaux détaillés, qui appuient 
l’établissement et la réalisation des priorités de conservation dans les régions, pourrait 
aussi constituer une priorité de mise en œuvre. 

Le Comité est aussi d’avis que le Plan devrait exposer clairement des principes à 
partir desquels l’ordre de priorité des plans et des besoins concurrents peut être établi.  
Il pourrait par exemple s’agir du principe de l’urgence la plus importante, du principe de 
l’incidence la plus importante ou du principe du rapport coût-efficacité. 

L’élaboration de programmes de sensibilisation du public ou le regroupement de 
renseignements de base sur les écosystèmes pourraient constituer d’autres priorités de 
mise en œuvre.  

                                                  
88  Jeffrey A. Hutchings, à titre personnel, professeur de biologie, Université Dalhousie, président, Société 

canadienne d’écologie et d’évolution, Témoignages, 29 mai 2012. 

89  Réseau canadien de forêts modèles, mémoire, p. 4. 

90  Fred Whoriskey, vice-président, Éducation, Huntsman Marine Science Centre, Témoignages, 29 mai 2012. 

91  Business Council of British Columbia, mémoire, p. 3. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5621268&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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PROCESSUS DE CONSULTATION AUQUEL LE MINISTRE DEVRAIT ENVISAGER DE 
RECOURIR DURANT L'ÉLABORATION DU PLAN DE CONSERVATION NATIONAL 

Les intervenants qui ont fait part de leurs points de vue sur le processus de 
consultation auquel le Ministre devrait recourir durant la conception du Plan étaient 
largement d’accord : le Ministre devrait consulter un large éventail de Canadiens pour 
pouvoir dresser un plan qui leur soit utile et à la mise en œuvre duquel ils pourraient 
contribuer. 

Des témoins ont recommandé de consulter les gens qui seront le plus touchés par 
le Plan, pour son élaboration, car les Canadiens n’y souscriront que s’ils perçoivent les 
avantages économiques, environnementaux et culturels qu’il peut leur procurer. S’ils sont 
consultés dès le départ, il sera plus sûrement tenu compte de leurs intérêts. 

« S’ils ne s’investissent pas dans le processus et s’ils n’ont rien à en tirer, 
il devient très difficile pour eux de développer ce sentiment 
d’appartenance et de fierté qui les incite à défendre la démarche et à 
veiller à ce qu’elle continue92. » 

Au cours des audiences qu’il a tenues, le Comité a constaté que nombreux sont les 
groupes qui s’intéresseront au Plan. Beaucoup de participants ont souligné l’importance 
de consulter les dirigeants, et notamment les dirigeantes, autochtones93. Parmi les autres 
groupes qu’on pourrait consulter, mentionnons les propriétaires fonciers, les 
communautés dont l’industrie est axée sur l’extraction des ressources et les dirigeants 
d’entreprise. Le Plan devrait leur permettre d’échanger des pratiques exemplaires en 
matière de conservation et de prendre connaissance des programmes de conservation 
que mènent les entreprises soucieuses de leur responsabilité envers la société. Pourraient 
aussi être consultés des organismes de conservation et de protection de la faune, dont 
ceux qui représentent les pêcheurs et les chasseurs, des scientifiques et des 
universitaires, des jeunes, des citadins, de néo-Canadiens ainsi que d’autres groupes 
intéressés. 

Cette large collaboration a toutes les chances de déboucher sur un Plan audacieux 
qui tiendra compte d’un large éventail d’intérêts et de priorités d’ordre environnemental, 
économique et social, incorporera la meilleure science ainsi que les connaissances et les 
politiques traditionnelles, s’appuiera sur les programmes et les efforts existants et sera 
adopté et mis en œuvre à long terme par ceux qui en bénéficieront et à qui il appartient. 

Même si, de toute évidence, de nombre de personnes et de groupes s'intéressent 
au Plan, les consultations devraient être transparentes et ne pas faire obstacle à l'action. 
Au moins un témoin a proposé de leur fixer une date butoir94. Le Comité est aussi d’avis 
que le processus consultatif utilisé pour l’élaboration du présent rapport a produit une 
                                                  
92  Ibid. 

93  Association des femmes autochtones du Canada, mémoire, p. 4. 

94  Southern Alberta Land Trust Society, mémoire, p. 6. 
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grande quantité de renseignements, sans oublier les points de vue exprimés par les 
groupes déjà mentionnés, dont on pourrait tenir compte dans le cadre des consultations. 

CONCLUSION 

Le Comité espère que les arguments soulevés dans le présent rapport serviront de 
guides au ministre de l’Environnement lorsqu’il invitera les Canadiens à concevoir le Plan. 
Comme l’ont souligné de nombreux témoins, le Plan ne doit pas rester lettre morte, il doit 
au contraire être audacieux et renfermer des engagements fermes pour que sa vision  
se réalise. 

« Pour conclure, [Canards Illimités Canada] espère que le plan de 
conservation national saura gagner l’appui sans réserve de tous les 
partenaires de la conservation au Canada et contribuera à susciter des 
actions et des résultats concrets, profonds, ciblés et mesurables.  
Nous espérons que le gouvernement du Canada continuera à faire 
preuve d’un leadership et d’un soutien sans faille, y compris sur le plan 
du financement, en faveur de la création et de la mise en œuvre de ce 
plan. En effet, comme le dit la célèbre maxime d’un des dirigeants  
fondateurs de CIC, la conservation sans action et sans financement n’est 
qu’un mot95. » 

                                                  
95  Karla Guyn, directrice, Planification de la conservation, Canards Illimités du Canada, Témoignages, 

27 mars 2012.  

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5482362&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F#T1620
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Organismes et individus Date Réunion 

Agence Parcs Canada 

Mike P. Wong, directeur exécutif 
Direction de l'intégrité écologique 

2012/03/08 25 

Ministère de l'Environnement 

Michael Keenan, sous-ministre adjoint 
Direction générale de la politique stratégique 

  

Robert McLean, directeur exécutif 
Conservation des habitats et des écosystèmes 

  

Canards Illimités Canada 

Andrea Barnett, analyste nationale des politiques 
Opérations nationales 

2012/03/27 27 

Karla Guyn, directrice de la planification de la conservation   

Fondation David Suzuki 

Bill Wareham, spécialiste principal en conservation marine 

  

Société pour la nature et les parcs du Canada 

Alison Woodley, directrice nationale de conservation 

  

Entente sur la forêt boréale canadienne 

Monte Hummel, président 

2012/04/03 29 

Association nationale de foresterie autochtone 

Bradley Young, analyste principal de la politique 

  

Fédération canadienne de la faune 

Rick Bates, directeur général 

2012/04/24 30 

David Browne, directeur de la conservation   

Nature Canada 

Ian Davidson, directeur général 

  

Conservation de la Nature Canada 

John Lounds, président-directeur général  

  

Michael Bradstreet, vice-président 
Conservation 

  

Nathalie Zinger, vice-présidente régionale 
Québec 

  

Earth Rangers 

Mark Northwood, président et co-chef de la direction  

2012/04/26 31 

Peter Kendall, directeur général et co-chef de la direction   
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Organismes et individus Date Réunion 

Nature Québec 

Sophie Gallais, chargée de projet 
Aires protégées 

2012/04/26 31 

Habitat faunique Canada 

Len Ugarenko, président  

  

Julia Lambrechts, administratrice des subventions et adjointe 
exécutive 

  

Fédération canadienne de l'agriculture 

Ron Bonnett, président 

2012/05/01 32 

Keystone Agricultural Producers 

Doug Chorney, président 

  

Assemblée des Premières Nations 

Shawn A-in-chut Atleo, chef national 

2012/05/03 33 

William David, analyste principal des politiques 
Secteur de la gestion de l’environnement 

  

Association canadienne des pépiniéristes et des 
paysagistes 

Julia Ricottone, coordonnatrice régionale à la certification 

  

Inuit Tapiriit Kanatami 

Mary Simon, présidente  

  

Udloriak Hanson, directrice générale   

Fédération des pêcheurs et chasseurs de l'Ontario 

Greg Farrant, directeur 
Affaires gouvernementales et politiques publiques 

  

Association of Professional Biology 

Pamela Zevit, biologiste professionnelle agréée 
Présidente sortante, présidente, Avis de pratique et éthique 
professionnelle 

2012/05/15 36 

B.C. Wildlife Federation 

Alan Martin, directeur 
Initiatives stratégiques  

  

Neil Fletcher, coordonnateur de l'éducation 
Zones humides 

  

Delta Farmland & Wildlife Trust 

David Bradbeer, coordonnateur de programme 

  

Ecojustice Canada 

Devon Page, directeur général 
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Organismes et individus Date Réunion 

Fondation du saumon du Pacifique 

Brian Riddell, président et chef de la direction 

2012/05/15 36 

Fonds mondial pour la nature (Canada) 

Linda Nowlan, directrice 
Conservation du Pacifique 

  

Guide Outfitters Association of British Columbia 

Scott Ellis, directeur général 

  

Société pour la nature et les parcs du Canada - 
Section de la Colombie-Britannique 

Chloe O'Loughlin, directrice 
Conservation terrestre 

  

Truite illimitée Canada 

Jeff Surtees, président-directeur général 

  

West Coast Environmental Law Association 

Jessica Clogg, directrice générale et avocate principale 

  

Wildlife Conservation Society of Canada 

Damien Joly, directeur adjoint 
Nanaimo 

  

Alberta Beef Producers 

Doug Sawyer, président  

Rich Smith, directeur général  

2012/05/17 37 

Alberta Grazing Leaseholders Association 

Larry Sears, président 

  

Alberta Riparian Habitat Management Society - Cows 
and Fish 

Lorne Fitch, spécialiste provincial des zones riveraines 

  

Association canadienne de pipelines d'énergie 

Brenda Kenny, présidente et chef de la direction 

  

Association canadienne des producteurs pétroliers 

David Collyer, président 

  

David Pryce, vice-président 
Opérations 

  

À titre personnel 

Bob Jamieson 

  

Canadian Cattlemen's Association 

Lynn Grant, président 
Comité de l'environnement 
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Organismes et individus Date Réunion 

Canadian Cattlemen's Association 

Fawn Jackson, directrice 
Affaires environnementales 

2012/05/17 37 

Corporation Encana 

Richard Dunn, vice-président 
Section canadienne, réglementation et relations 
gouvernementales 

  

Shell Canada Limitée 

Murray Elliott, vice-président 
Santé, sécurité, environnement et développement durable 

  

Southern Alberta Land Trust Society 

Alan Gardner, directeur général 

  

Suncor Energy inc. 

Gordon Lambert, vice-président 
Développement durable 

  

Western Canadian Wheat Growers Association 

Stephen Vandervalk, vice-président, Alberta 

  

Western Stock Growers' Association 

Bill Newton, membre 
Conseil d'administration 

  

Norman Ward, membre 
Conseil d'administration 

  

Zoo de Calgary 

Jake Veasey, directeur de la protection des animaux 
Conservation et recherche  

  

Kevin Strange, conseiller principal 
Activités de communication 

  

Alliance des organismes de conservation du Canada 

Margo Sheppard, présidente 

2012/05/29 38 

À titre personnel 

Jeffrey A. Hutchings, professeur de biologie 
Université Dalhousie, président, Société canadienne d'écologie 
et évolution 

  

Martin Willison, professeur adjoint 
School for Resource and Environmental Studies and Marine 
Affairs Program, Université Dalhousie 

  

Centre d’action écologique 

Susanna Fuller, coordonnatrice 
Conservation marine 
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Organismes et individus Date Réunion 

Centre des sciences de la mer Huntsman 

Frederick G. Whoriskey, vice-président 
Éducation, Université Dalhousie 

2012/05/29 38 

Congrès des Peuples Autochtones 

Betty Ann Lavallée, chef national  

  

Dwight A. Dorey, chef adjoint national   

Conseil de la conservation du Nouveau-Brunswick 
inc. 

David Coon, directeur exécutif 

  

Fédération du saumon Atlantique 

Todd Dupuis, directeur général 
Programmes régionaux 

  

Lewis Hinks, directeur de programmes 
Nouvelle-Écosse 

  

Ministère des Pêches et des Océans 

Steve Burgess, directeur général intérimaire 
Politiques des programmes pour les écosystèmes 

  

Marty King, biologiste des océans 
Division de la gestion des océans et des côtes 

  

Newfoundland and Labrador Wildlife Federation 

Ward Samson, membre 

  

Organic Agriculture Centre of Canada 

Andrew Hammermeister, directeur 
Professeur adjoint, Collège d'agriculture de la Nouvelle-Écosse 

  

Science and Management of Protected Areas 
Association 

Soren Bondrup-Nielsen, trésorier 
Chef, Département de biologie, Université Acadia 
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Organismes et individus 

Alberta Riparian Habitat Management Society - Cows and Fish 

Alliance des organismes de conservation du Canada 

Ambioterra 

Association canadienne de pipelines d'énergie 

Association canadienne de propriétaires forestiers 

Association canadienne des producteurs pétroliers 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association des femmes autochtones du Canada 

Association nationale de foresterie autochtone 

Association of Professional Biology 

B.C. Wildlife Federation 

Bayliss, Lea 

Business Council of British Columbia 

Canards Illimités Canada 

Centre canadien coopératif de la santé de la faune 

Centre d’action écologique 

Child and Nature Alliance of Canada 

Comité directeur du projet de système de parcs allant de Cootes à l'escarpement 

Comité ZIP Baie des Chaleurs 

Congrès des Peuples Autochtones 

Conseil de la conservation du Nouveau-Brunswick inc. 

Conservation Ontario 

Entente sur la forêt boréale canadienne 
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Organismes et individus 

Faune et flore du pays 

Fédération canadienne de l'agriculture 

Fédération des pêcheurs et chasseurs de l'Ontario 

Fédération du saumon Atlantique 

Fonds mondial pour la nature (Canada) 

Forest School Canada 

Guide Outfitters Association of British Columbia 

Habitat faunique Canada 

Héritage Laurentien 

Hutchings, Jeffrey A. 

Initiative boréale canadienne 

Inuit Tapiriit Kanatami 

Jamieson, Bob 

Ministère des Pêches et des Océans 

Nature Québec 

Nature Vancouver 

Newfoundland and Labrador Wildlife Federation 

Oldman Watershield Council 

Organic Agriculture Centre of Canada 

Patrie, Jean-Paul 

Peart, Bob 

Réseau canadien de forêts modèles 

Réseau canadien de l'eau 

Réseau de milieux naturels protégés du Québec 
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Organismes et individus 

Sackville Rivers Association 

Société pour la nature et les parcs du Canada 

Société pour la nature et les parcs du Canada - Section de la Colombie-Britannique 

Southern Alberta Land Trust Society 

Stratégie relative aux aires protégées des Territoires du Nord-Ouest 

Tremblay, Marie Anne 

Truite illimitée Canada 

Western Stock Growers' Association 

Wildlife Conservation Society of Canada 

Willison, Martin 

Yellowstone to Yukon Conservation Initiative 
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos. 25, 27, 29, 30, 31, 32, 33, 
36, 37, 38, 39, 40 et 41) est déposé. 

 

Respectueusement soumis, 

 

Le président, 

Mark Warawa, député 

 

http://www.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/CommitteeMeetings.aspx?Cmte=ENVI&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/CommitteeMeetings.aspx?Cmte=ENVI&Language=F&Mode=1&Parl=41&Ses=1
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Opinion dissidente de l’Opposition officielle néo-démocrate sur l’élaboration d’un 
plan de conservation national 

Le Nouveau Parti démocratique remercie tous ceux qui se sont présentés devant 
le Comité permanent de l’environnement et du développement durable ou qui lui ont 
remis un mémoire dans le cadre de son étude sur l’élaboration d’un plan de 
conservation national. 

Sans rejeter en bloc le rapport du comité, nous avons de sérieuses réserves à 
son sujet.  Comme on nous limite à un certain nombre de pages, nous ne pouvons 
malheureusement en exprimer ici que quelques-unes. 

Les néo-démocrates croient dans le développement durable tel que défini par la 
commission Brundtland, à savoir un développement qui « répond aux besoins des 
générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs »i.  Selon les néo-démocrates, un plan de conservation national doit 
adopter une approche éco-systémique en matière de conservation, c'est-à-dire qu’il doit 
viser non seulement à atteindre des objectifs nationaux et internationaux, mais à les 
dépasser, comporter des mécanismes de surveillance et de suivi, respecter et mettre à 
profit les connaissances ancestrales des autochtones, associer tous les Canadiens à 
son élaboration et à sa mise en œuvre et inviter le public à en partager les bienfaits et 
les succès. 

Dans son rapport, le comité ne reconnaît pas  les contributions importantes, ni de 
la science et des scientifiques, ni des groupes environnementaux,  ni des groupes 
autochtones ou des collectivités.  La méfiance et le mépris que le gouvernement 
conservateur affiche à l’égard de certains de ces intervenants,  parce qu’ils font passer 
le bien commun avant le développement à tout prix,  ouvre des déchirures profondes 
dans le tissu démocratique qui sous-tend le bon fonctionnement du processus canadien 
de prise de décision et d’élaboration des politiques. Aussi faut-il déployer des efforts 
pour rétablir la confiance et le respect mutuel entre tous les intervenants et les 
décideurs. Tous les Canadiens doivent être associés à l’élaboration du plan de 
conservation national.  Comme cette collaboration constituerait en soi une bonne 
chose, il faut tâcher d’élaborer un plan global qui comporte un processus inclusif. 

Par ailleurs, les récentes compressions du gouvernement dans le financement 
du Réseau canadien de l’environnement, qui facilitait à peu de frais au nom du 
gouvernement la consultation, la mobilisation et la coordination de plus de 640 groupes 
de partout au pays ainsi que des réseaux provinciaux, sont à courte vue et malavisées. 
Le RCE pourrait contribuer utilement tant à l’élaboration du plan de conservation 
national qu’à la mise au point et en œuvre d’initiatives régionales. Les néo-démocrates 
recommandent de rétablir le financement du RCE. 

Le rapport du comité préconise de trouver « un équilibre » entre l’environnement 
et l’économie. Cependant, les néo-démocrates ne croient pas qu’il soit sage à long 
terme de ne protéger l’environnement que quand c’est profitable.  Ils ne croient pas 
qu’un développement à tout crin qui sacrifie les espèces en péril, la salubrité de l’air et 
de l’eau, la santé des écosystèmes et des gens soit viable pour les générations à venir.  
Un plan de conservation doit protéger l’environnement, car la santé de l’économie 
passe par un environnement propre.  Malheureusement, au lieu de mobiliser les 
ressources nécessaires à cette approche équilibrée, le gouvernement conservateur 
abolit la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, qui était la mieux 
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placée pour lui fournir les avis et conseils qu’il lui faut.  Les néo-démocrates 
recommandent de rétablir le financement de la TRNEE.  

Dans son rapport, le comité insiste sur la contribution des partenariats public-
privé au financement des activités de conservation. Les néo-démocrates croient que le 
gouvernement fédéral doit prendre l’initiative d’assurer un financement permanent et 
prévisible à la réalisation des engagements qu’il a pris.  Nous croyons aussi au principe 
du pollueur-payeur, car c’est au pollueur qu’il incombe de financer la restauration des 
habitats dégradés et les efforts de conservation qui atténuent les conséquences de leur 
activité. 

Dans la foulée du Sommet de la terre de Rio en 1992, la communauté internationale 
a adopté la Convention sur la diversité biologique, que le Canada a été parmi les 
premiers pays à signer.  En vertu de l’article 8, le Canada s’engage à :  
 réglementer ou gérer les ressources biologiques présentant une importance pour la 

conservation de la diversité biologique à l'intérieur comme à l'extérieur des zones 
protégées afin d'assurer leur conservation et leur utilisation durable; 

 favoriser la protection des écosystèmes et des habitats naturels, ainsi que le 
maintien de populations viables d'espèces dans leur milieu naturel; […] 

 formuler ou maintenir en vigueur les dispositions législatives et autres dispositions 
réglementaires nécessaires pour protéger les espèces et populations menacées. 
Il est ironique que ce rapport soit déposé au moment même où la communauté 

mondiale marque le 20e anniversaire du Sommet de Rio et où le gouvernement 
conservateur, par son projet de loi budgétaire fourre-tout, éviscère certaines de nos lois 
environnementales les plus importantes. Il réduit radicalement le nombre d’évaluations 
environnementales, éventre la Loi sur les pêches et cesse de protéger l’habitat de 
toutes les espèces de poisson sauf une poignée.  En plus, le comité n’a toujours pas 
fait rapport de l’examen auquel il a soumis la Loi sur les espèces en péril sous la 
dernière législature malgré sa mise en œuvre bâclée par le gouvernement. 

Beaucoup de témoins, dont Nature Québec, ont souligné combien le Canada avait 
besoin d’une législation et d’une réglementation solides en matière d’environnement.  Il 
recommande au gouvernement de « maintenir et renforcer la réglementation 
environnementale et les processus d’évaluation environnementale pour veiller au 
maintien des objectifs de conservation de la biodiversité »ii. Les témoins ont pressé le 
gouvernement d’adhérer aux objectifs d’Aichi en vertu de la Convention sur la diversité 
biologique en le pressant non seulement de les atteindre, mais de les dépasser.  Les 
néo-démocrates préconisent l’application de cette approche à tous les objectifs du plan 
de conservation national, pas seulement à l’objectif 11.  

Enfin et peut-être surtout, les néo-démocrates croient qu’il faut au Canada en 
matière de conservation une solide réglementation qui fixe des priorités et des règles 
claires et assure leur suivi et leur respect de manière à dissiper toute incertitude.  
Comme l’a dit succinctement un témoin : 

« Il faut élaborer le Programme national de conservation à l’intérieur d’un cadre 
réglementaire solide protégeant les espèces ainsi que les habitats du Canada et qui 
préconise la conservation comme faisant partie de l’environnement des affaires dans ce 
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pays. Sans engagements juridiquement contraignants, la responsabilisation du 
Programme national de conservation laisserait à désirer. »iii. 

                                                            
i Rapport  de  la Commission mondiale sur l'environnement et le développement : Notre avenir à tous, 

1987. Transmis à l’Assemblée générale à titre d’annexe au document A/42/427- Développement et 
coopération internationale : Environnement. 

ii Nature Québec, Commentaires présentés au Comité, p.7 

iii Témoignage, Susanna Fuller, coordonnatrice de la conservation marine, Centre d’agriculture biologique 
du Canada, Halifax, 29 mai 2012. 
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OPINION DISSIDENTE DU PARTI LIBÉRAL DU CANADA 
ÉTUDE VISANT À RECOMMANDER DES MESURES CONCERNANT 

L’ÉLABORATION D’UN PLAN DE CONSERVATION NATIONAL 
 

Kirsty Duncan, députée 
 

Nous tenons tout d’abord à remercier tous ceux qui ont témoigné devant le Comité de 
l’environnement et du développement durable du temps qu’ils ont donné, de leurs 
efforts et de leur bonne volonté.  
 
L’élaboration d’un plan de conservation national (PCN) devrait être une mesure 
importante pour le Canada. Il est donc extrêmement malheureux que son examen se 
produise à un moment où le gouvernement massacre 50 années de protection 
environnementale et met ainsi en péril la santé et la sécurité des Canadiens. Par 
exemple, le projet de loi C-38 abroge la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale et la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto, affaiblit plusieurs 
lois environnementales, dont celles qui ont trait aux espèces en péril et à l’eau, élimine 
presque entièrement l’habitat du poisson dans la réglementation des pêches et confère 
au Cabinet fédéral le pouvoir de casser une décision de l’Office national de l’énergie.  
 
L’idée d’un PCN suppose la consolidation de la réglementation environnementale et 
non pas son élimination ou son affaiblissement.  
 
Recommandation no 1 : Que l’on charge un comité d’experts indépendants 
d’examiner les modifications proposées dans le projet C-38 et leurs 
répercussions sur l’environnement et le développement durable et de 
recommander des mesures au Ministre en fonction des résultats de l’examen.  
 
Il est également très malheureux que le rapport du Comité omette 1) de proposer un 
cadre circonscrivant les effets actuels du Canada en matière de conservation, 2) de 
dresser une liste exhaustive des engagements du Canada, à l’échelle nationale et 
internationale, en matière d’environnement, 3) d’accorder à l’environnement une valeur 
qui ne soit pas qu’économique ou de l’ordre de l’exploitation des ressources, 4) 
d’analyser en profondeur les mesures de conservation, de protection et de restauration 
et 5) d’analyser en profondeur la façon dont les changements climatiques risquent de 
se répercuter sur l’environnement et en quoi l’élaboration d’un PCN permettrait 
d’atténuer les répercussions anticipées et de faciliter l’adaptation.  
 
Le rapport aurait dû être fondé sur les faits, à savoir un cadre de référence exhaustif – 
dont des cartes SIG – de toutes les mesures prises jusqu’ici en matière de 
conservation. Le gouvernement voudrait certainement être informé de ces mesures 
avant de commencer à envisager l’élaboration d’un PCN.  
 
Recommandation no 2 : Que le gouvernement procède à un examen exhaustif de 
toutes les mesures prises jusqu’ici en matière de conservation, en fasse la liste et 
les inscrive dans un cadre de référence à titre de point de départ de l’élaboration 



42 

du PCN.  
 
Le rapport aurait dû comprendre d’autres éléments majeurs, comme les engagements 
actuels du gouvernement, à l’échelle nationale et internationale, en matière 
d’environnement, et contenir une recommandation invitant le gouvernement à employer 
l’élaboration du PCN pour remplir ses obligations. 
 
Recommandation no 3 : Que le gouvernement dresse la liste de ses engagements 
actuels, à l’échelle nationale et internationale, en matière d’environnement, 
évalue la mesure dans laquelle il remplit chacun d’eux jusqu’ici (ex. : aucune 
mesure, progrès, conformité) et circonscrive des objectifs et des cibles 
prioritaires à inclure dans le PCN. 
 
Le rapport aurait dû énoncer le principe de la valeur intrinsèque de l’environnement.  
 
Recommandation no 4 : Que le gouvernement procède à une analyse des valeurs 
liées à l’environnement.  
 
Le rapport aurait dû comprendre une analyse exhaustive des mesures de conservation, 
de protection et de restauration. 
 
Recommandation no 5 : Que, dans le cadre de l’examen exhaustif des mesures de 
conservation que nous recommandons, le gouvernement circonscrive toutes les 
mesures de conservation, de protection et de restauration prises jusqu’ici et fixe 
des objectifs et des cibles dans chacun de ces domaines.   
 
Les changements climatiques vont avoir des effets importants sur l’environnement au 
Canada, qu’il s’agisse de l’atmosphère, de la biosphère, du paysage terrestre ou de 
l’eau.  
 
Recommandation no 6 : Que le gouvernement évalue à titre prévisionnel les 
répercussions des changements climatiques sur les environnements régionaux 
du Canada aussi bien que sur l’atmosphère, la biosphère, l’environnement 
terrestre et l’eau et qu’il détermine en quoi l’élaboration d’un PCN permettrait 
d’atténuer les répercussions anticipées et de faciliter l’adaptation. 
 
Enfin, le gouvernement devrait peut-être envisager la création d’une Commission 
biologique du Canada qui serait chargée de procéder à des études biologique et de 
protéger l’environnement.  
 
Recommandation no 7 : Que le gouvernement envisage la création d’une 
Commission biologique du Canada.  
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